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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation entre l’lraq et le Kowei't 

Le President (parle en chinois ) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite se 
reunit conformement a l’accord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra les exposes de M. John Negroponte, le 
representant des Etats-Unis, et de Sir Emyr Jones 
Parry, le representant du Royaume-Uni. 

Je donne maintenant la parole a M. John 
Negroponte, le representant des Etats-Unis. 

M. Negroponte (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais ) : Les trois mois qui se sont ecoules depuis 
notre derniere mise au point sur la situation concernant 
l’lraq au Conseil de securite temoignent de realisations 
majeures dans le pays. La loi administrative transitoire 
est en passe d’etre parachevee et elle regira l’lraq 
durant la periode de transition vers la democratic 
complete, lorsqu’un gouvernement dument elu en vertu 
d’une constitution permanente sera mis en place. Les 
Iraquiens travaillent ensemble et avec la communaute 
internationale pour definir leurs propres orientations 
politiques a venir. Le nombre d’lraquiens contribuant a 
l’effort de securite a pratiquement double et augmente 
chaque jour. Saddam Hussein est en detention et il sera 
dument juger pour les crimes commis contre le peuple 
iraquien et contre l’humanite. 

En somme, apres des decennies d’oppression, 
nous constatons que le peuple iraquien affirme sa 
propre vision pour l’lraq en assumant des 
responsabilites toujours plus grandes en matiere de 
securite, en gerant ses ressources naturelles au benefice 
de tous et en prenant les premieres mesures qui 
conduiront a une democratic representative. 

En depit de ces succes, des defis difficiles et 
importants persistent. Les loyalistes de l’ancien 
regime, des combattants etrangers et des terroristes 
internationaux endurcis continuent d’affliger le peuple 
iraquien par des attentats contre des postes de police, 
lors de rassemblements a l’occasion de l’Aid Al-Adha 
ou contre des ecoles. Ces forces ont egalement dirige 


leurs efforts mortels contre quiconque tente de venir en 
aide a la population iraquienne, a savoir les partenaires 
de la Coalition, les organisations non 
gouvernementales et, oui, l’Organisation des Nations 
Unies elle-meme. La campagne de terreur et de 
destruction vise egalement des infrastructures vitales 
dans l’ensemble de l’lraq. Mais ensemble, le peuple 
iraquien et ceux qui l’aident triompheront dans l’effort 
pour ouvrir un nouveau chapitre de sa fiere histoire, un 
chapitre marque par l’emergence d’un Iraq 
democratique et pluraliste. 

La communaute internationale comprend les 
enjeux de cette lutte. De nombreuses nations ont pris 
l’initiative d’aider a la renaissance de l’lraq, en lui 
apportant une assistance humanitaire et economique, 
en prenant des mesures d’allegement de la dette, en lui 
offrant un soutien diplomatique, en fournissant des 
services d’experts et des formations aux ministeres 
iraquiens et en faisant des contributions a la force 
multinationale. Dans les mois a venir, la communaute 
internationale doit imperativement aider le peuple 
iraquien a faire face aux defis qui l’attendent. 

Comme le President Bush l’a souligne, 
l’Organisation des Nations Unies a un role vital a jouer 
en Iraq, tant avant qu’apres le lerjuillet 2004. Les 
efforts du Secretaire general, de M. Brahimi et des 
membres de l’equipe des Nations Unies depechee en 
Iraq dans le cadre de la mission exploratoire 
temoignent de maniere eclatante du role vital de 
l’ONU. 

Le peuple iraquien, l’ONU et la Coalition 
appuient tous le transfert de souverainete d’ici au 
30juin 2004, ainsi que la tenue d’elections nationales 
directes, des que possible apres ce transfert. D’apres un 
sondage realise trois semaines apres l’accord du 
15 novembre, quelque 77 % de la population 
iraquienne connaissaient et approuvaient la date butoir 
du 30 juin, un motif puissant et persuasif pour appuyer 
le transfert le plus rapide possible de la souverainete. 

Entre maintenant et le 30 juin, il y a beaucoup a 
faire. Nous nous felicitons de la volonte active de 
l’ONU d’aider les Iraquiens a determiner eux-memes 
leur avenir et la transition vers une societe 
democratique et pluraliste vivant en paix avec ses 
voisins. 

Je voudrais tout d’abord aborder la situation en 
matiere de securite. Les forces des Etats-Unis ont 
capture Saddam Hussein dans un petit abri souterrain, 
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pres de la ville de Tikrit, le 13 decembre 2003. 11 avait 
avec lui des informations considerables concernant le 
reseau des loyalistes de l’ancien regime en Iraq, ce qui 
a permis d’interrompre les activites de ce reseau et 
d’en arreter les membres. Depuis l’arrestation de 
Saddam, le nombre d’attaques contre les troupes de la 
force multinationale a diminue. Toutefois, les attaques 
contre les forces de securite iraquiennes et les civils 
ont, elles, augmente ces deux derniers mois. 

Malgre cela, la determination du peuple iraquien 
a assumer la responsabilite principale de sa propre 
securite demeure ferme, et le courage et la bravoure du 
peuple iraquien restent intacts. Le matin meme de 
l’annonce de la capture de Saddam, on a enregistre une 
augmentation record du nombre d’lraquiens s’enrolant 
dans le Corps de defense civile, en particulier dans la 
region de Tikrit. 

En novembre, j’ai presente une description 
detaillee des differentes forces de securite iraquiennes, 
en particulier le Corps de defense civile iraquien, le 
Service de protection des structures, les nouvelles 
forces armes iraquiennes, la securite des frontieres et la 
force de police. Au cours des trois derniers mois, les 
objectifs du Corps de defense civile iraquien ont plus 
que double. 11 execute toute une serie de taches allant 
de la securite des sites fixes, de la securite des convois 
routiers, de patrouilles, de cordons de securite a 
l’etablissement de points de controle et a d’autres 
activites en vertu d’arrangements, dans le 
commandement de la force multinationale. 

Au 13 fevrier, plus de 25 000 Iraquiens des forces 
de defense civiles etaient deja recrutes et formes et 
3 600 etaient en cours de formation. Les effectifs du 
service de protection des installations, qui est charge 
de proteger les infrastructures strategiques, les 
batiments de l’Etat et le patrimoine culturel et educatif 
iraquiens, ont egalement plus que double depuis 
novembre. Depuis le 15 fevrier, il y a plus de 70 000 
gardes en fonction. 

Les effectifs des forces armees iraquiennes ont 
egalement plus que double. A la date du 14 fevrier, 
plus de 3 500 personnes etaient deja recrutees. Pres de 
2 000 hommes sont d’ores et deja operationnels et plus 
de 1 700 sont en formation. Les effectifs de la police 
des frontieres iraquienne et des inspecteurs de 
Timmigration et des douanes ont egalement presque 
double, passant de 12 000 personnes a quelque 23 000. 
Enfin, la police iraquienne a egalement continue a 


s’etoffer pour atteindre un effectif approximatif de 
75 000 hommes - soit quelque 10 000 de plus qu’en 
novembre. 

Le 29janvier, les 466 premiers policiers des 
35 000 qui doivent etre formes en Jordanie sont sortis 
diplomes du programme de formation multinational 
des nouvelles recrues de la police. L’Allemagne a 
accepte de fournir des experts de police scientifique 
pour la formation de quelque 150 policiers iraquiens 
aux Emirats arabes unis. En outre, l’Autorite provisoire 
de la coalition met actuellement au point des capacites 
speciales au sein de la police iraquienne, notamment 
dans les domaines de la lutte antiterroriste et de 
l’enquete judiciaire de base. 

Les Iraquiens sont au premier plan des efforts de 
stabilisation de l’lraq, mais les contingents deployes 
par les 35 pays qui participent a la force multinationale 
appuient egalement courageusement le peuple iraquien. 

Le Gouvernement japonais a ainsi pris la decision 
historique de deployer 1 000 membres des forces 
d’autodefense japonaises en Iraq et autour du pays. La 
Republique de Coree, qui fournit egalement des 
contingents a la force, s’est engagee a deployer des 
soldats supplementaires dans les prochaines semaines, 
ce qui portera le total de ses effectifs a quelque 3 000 
soldats. 

D’autres pays ont pris des decisions politiques 
qui vont bientot permettre la concretisation de leurs 
offres d’envoi de forces sur le terrain. Ces envois de 
forces, nouvelles ou supplementaires, conformes aux 
resolutions 1483 (2003) et 1511 (2003) et aux accords 
conclus sur le plan bilateral, sont eloquents quant a la 
determination de la communaute internationale a voir 
s’ameliorer l’avenir de l’lraq. Nous exhortons toujours 
la communaute internationale a fournir des effectifs et 
des ressources supplementaires en complement des 
efforts de la force multinationale. 

Je voudrais maintenant dire brievement quelques 
mots sur la question de la gouvernance. Un solide 
systeme d’administration locale en Iraq est le 
fondement sur lequel pourra s’asseoir un 
Gouvernement national democratique. Une 
administration locale efficace permet d’encourager la 
participation des citoyens, de favoriser le dialogue 
entre groupes rivaux, et de fournir les services 
essentiels en fonction des priorites des collectivites 
locales. Avec notre appui, les Iraquiens ont ainsi tenu 
de nombreuses reunions municipales pour debattre de 


0424862f.doc 


3 



S/PV.4914 


la transition de l’lraq a la democratic, devant un large 
public de participants. L’Autorite provisoire de la 
Coalition reste favorable a un processus transparent de 
consultations et d’elections permettant au peuple 
iraquien de se choisir des representants qui 
correspondent a leurs collectivites comme a leur 
composition. 

Le cadre global du processus politique reposera 
sur le travail d’elaboration en cours, au sein du Conseil 
de gouvernement iraquien, d’une loi administrative de 
transition comme base de travail du Gouvernement de 
transition iraquien jusqu’a ce qu’une Constitution 
permanente puisse etre ratifiee. Cet important 
document definira les principes fondamentaux de 
travail du Gouvernement de transition ainsi que les 
protections fondamentales des libertes civiles, 
religieuses et politiques de chaque citoyen iraquien. 

Le 30 decembre, le Conseil de gouvernement a 
demande l’envoi par le Secretaire general en Iraq d’une 
equipe des Nations Unies chargee d’evaluer la 
faisabilite d’elections directes d’ici la date butoir du 
30juin ou, faute de quoi, de recommander des 
solutions de substitution. 

Cette demande a ete suivie de discussions 
fructueuses a New York, entre les representants du 
Conseil de gouvernement, de l’Autorite provisoire de 
la Coalition et de l’ONU, le 19janvier dernier. Le 
Secretaire general a ensuite depeche une mission 
exploratoire en Iraq. L’Autorite provisoire de la 
Coalition a assure la securite et les autres services 
voulus pour que cette mission soit un succes. L’equipe 
de l’ONU est rentree de Bagdad et nous nous felicitons 
de son rapport, qui vient de paraitre avec des 
recommandations detaillees sur les conditions 
necessaires a la conduite des elections en Iraq. Le 
rapport a indique clairement qu’il n’etait pas possible 
de tenir des elections libres et equitables d’ici au 30 
juin, date a laquelle chacun est d’accord que doit 
s’operer le transfert de souverainete. 

Comme 1’indique le Secretaire general dans son 
rapport, le reglement de la question du calendrier des 
elections represente une occasion pour les Iraquiens et 
l’Autorite provisoire de la Coalition d’engager un 
dialogue sur le mecanisme de transfert de la 
souverainete pour le 30 juin. Le mecanisme 
d’administration de l’lraq entre le transfert de 
souverainete et les elections nationales reste a 
determiner. Le peuple iraquien, le Conseil de 


gouvernement, l’Autorite provisoire de la Coalition et 
l’ONU s’emploieront a trouver un accord sur un 
mecanisme de transition ayant l’agrement de la 
majorite de la population iraquienne. 

Nous comptons examiner de maniere plus 
approfondie le rapport de 1’equipe et continuer de voir 
l’ONU participer au processus politique qui suivra. 

En ce qui concerne le programme petrole contre 
nourriture, je suis heureux de pouvoir dire que 
conformement a la resolution 1483 (2003), le 

programme a ete cloture le 21 novembre 2003, et que 
la transition s’est passee sans heurts. 

Le Programme alimentaire mondial apporte 
actuellement a l’Autorite provisoire de la Coalition et 
au Ministere iraquien du commerce l’aide necessaire 
en matiere d’achats et de logistique pour continuer 
d’alimenter en rations alimentaires le systeme de 
distribution de vivres. Les envois de vivres et d’autres 
fournitures humanitaires sont geres par le Centre de 
coordination qui vient d’etre mis en place et qui est 
gere conjointement par des fonctionnaires iraquiens et 
de la Coalition. Le role du Centre est de veiller a 
l’acheminement regulier, securise et constant des 
produits restants du programme petrole contre 
nourriture ainsi que des articles qui viennent d’etre 
achetes. Le Ministere du commerce prendra 
entierement en charge les achats a partir du ler avril 
puis tous les aspects du programme a partir du 
ler juillet. 

S’agissant du desarmement de l’lraq, le Groupe 
d’investigation en Iraq continue son travail de 
recherche et d’elimination d’armes de destruction 
massive, de vecteurs de missiles prohibes et 
d’infrastructures connexes. 

En janvier, Charles Duelfer, ancien President 
executif adjoint de la Commission speciale des Nations 
Unies en Iraq (CSNU), a pris la direction du Groupe 
d’investigation, en remplacement de M. David Kay, 
dont nous saluons les efforts. M. Kay a indique que le 
Groupe d’investigation n’avait pas pu confirmer 
certaines analyses faites avant la guerre, dans le cadre 
du travail de renseignement des Etats-Unis et d’autres 
pays au sujet des stocks d’armes iraquiens. 11 est 
necessaire de poursuivre le travail jusqu’a ce que la 
question des stocks iraquiens puisse etre pleinement et 
definitivement elucidee. 
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M. Kay a egalement indique que le Groupe 
d’investigation a decouvert des elements de preuve qui 
etablissent clairement que le regime de Saddam 
poursuivait ses programmes d’armes de destruction 
massive a l’insu de la COCOVINU, concluant ainsi 
que l’lraq violait les resolutions anterieures du Conseil 
de securite. II est evident que le regime de Saddam 
Hussein avait 1’intention et continuait de tromper la 
communaute internationale. Pour s’acquitter de sa 
mission, le Groupe d’investigation en Iraq conserve un 
nombre important de specialistes, qui menent trois 
types d’activites de desarmement : conduire des 
entretiens avec les individus impliques dans les 
programmes iraquiens d’armes de destruction massive; 
obtenir et analyser les documents, les disques durs des 
ordinateurs et autres; enfin, evaluer et utiliser l’interet 
des installations peut-etre liees aux programmes 
d’armes de destruction massive. 

II y a des Iraquiens qui, manifestement, offrent 
toute leur cooperation. Toutefois, la crainte de 
represailles en empeche probablement d’autres de 
collaborer. Certains responsables etroitement lies au 
regime de Saddam semblent determines a eviter toute 
cooperation de quelque nature que ce soit. En outre, il 
est difficile de proceder a l’analyse des documents du 
fait que, immediatement apres la fin du conflit, des 
documents et des ordinateurs ont ete methodiquement 
detruits dans certaines installations iraquiennes. Le 
Groupe d’investigation en Iraq va poursuivre son 
important travail. 

Pour ceux d’entre nous, au sein de la 
communaute internationale, qui sont activement 
engages dans la transition iraquienne, les progres ne 
sont pas toujours aussi rapides que nous l’esperions. En 
depit de ce bilan realiste, l’heure est a l’espoir pour 
l’lraq. Durant les trois mois qui se sont ecoules depuis 
notre dernier compte rendu, bien des choses ont ete 
accomplies. Et malgre les actes de sabotage, des 
progres constants sont visibles. Les voisins de l’lraq et 
ses partenaires de la region ont une occasion unique de 
participer de faijon constructive a cette transition. Tous 
les membres de la communaute internationale dotes des 
ressources suffisantes pour y contribuer devraient se 
porter volontaires pour venir en aide a la population 
iraquienne. 

Le President (parle en chinois) : Je remercie 
M. Negroponte de son expose detaille. 


Sir Jones Parry (Royaume-Uni) (parle en 
anglais ) : Je puis confirmer qu’aux progres enonces 
par l’Ambassadeur Negroponte viennent s’ajouter des 
progres constants dans la fourniture des services de 
base, dans la reconstruction et l’economie, ainsi que 
dans les domaines des droits de l’homme et de la 
justice. L’Autorite provisoire de la Coalition conduit 
une action gigantesque, aux cotes des Iraquiens, pour 
remettre sur pied le pays et ses institutions. Je suis 
convaincu que tout le monde sera soulage d’apprendre 
que je suis en train de distribuer un compte rendu tres 
detaille sur ces differents points. Je me contenterai 
pour l’heure de souligner les points essentiels de ce 
rapport. 

S’agissant de l’eau et de l’assainissement, nous 
avons toujours pour priorite premiere la remise en etat 
du reseau. L’essentiel de nos travaux porte sur le long 
terme et consiste a reparer les degats dus a une gestion 
defectueuse et a un mauvais entretien. Par exemple, 
trois stations d’epuration de Bagdad desservant 

3.2 millions de personnes feront, cette annee, l’objet de 
travaux de renovation jusqu’en octobre prochain, ce 
qui permettra de traiter pres de 800 millions de litres 
d’eaux usees par jour. 

La production d’energie electrique en Iraq ne 
cesse d’augmenter, avec une moyenne de 4 260 
megawatts pour fevrier, la plus forte depuis que 
l’Autorite a entame ses activites en 2003. Les 
reparations necessaires sur le long terme et les travaux 
habituels d’entretien sont effectues partout dans le pays 
afin d’edifier un reseau electrique viable. La 
production de petrole s’est accrue, pour atteindre 

2.3 millions de barils par jour. L’Autorite provisoire de 
la Coalition continue egalement de remettre en etat 
1’infrastructure routiere et ferroviaire d’importance 
critique. Les ponts indispensables sont reconstruits afin 
de permettre l’acheminement du carburant et des 
produits agricoles a travers le pays. Ces dernieres 
semaines, trois ponts essentiels ont ete repares et 
rouverts a la circulation. 

Dans le domaine de la sante, la Coalition reste 
tournee vers le long terme en appuyant une reforme du 
Ministere de la sante qui assurerait la fourniture des 
services fondamentaux dans tout l’lraq. Le Ministere 
iraquien de la sante, l’Autorite provisoire de la 
Coalition et l’Organisation mondiale de la sante 
s’emploient actuellement a dresser l’inventaire des 
medicaments, des fourniture et de l’equipement, 
l’exercice devant etre fini d’ici mars. Les salaires en 
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vigueur dans le secteur de la sante, indicateurs clefs, 
ont eux aussi augmente, le salaire mensuel des 
medecins etant passe de 3 dollars, je dis bien 3 dollars, 
a 350 dollars. 

Dans le domaine de l’education, l’Autorite 
provisoire de la Coalition vise en premier lieu a 
accroitre les taux de scolarisation et a ameliorer la 
qualite de l’enseignement primaire et secondaire. A 
cette fin, durant les vacances scolaires de fevrier, pres 
de 33 000 enseignants iraquiens du primaire et du 
secondaire suivront un stage de formation a travers tout 
le pays. 

Pour passer aux questions economiques, 
l’Autorite provisoire de la Coalition concentre ses 
efforts sur la creation d’un environnement economique 
sain et sur la mise en place d’un systeme transparent de 
depenses publiques. Les institutions financieres 
iraquiennes continuent de se developper et elles ont 
entrepris leur reinsertion au sein de la communaute 
internationale. Nous constatons que des progres ont 
lieu dans la liberalisation des taux d’interet et la 
delivrance des automations bancaires - etapes 
necessaires pour avoir un secteur financier performant 
et moderne -, que des engagements sont pris en vue de 
reduire la dette iraquienne, et que quelque 650 millions 
de dollars americains provenant des fonds iraquiens 
que l’ancien regime avait detournes et conservait a 
l’etranger ont ete transferes au Fonds de 
developpement pour l’lraq. Le 11 fevrier, les 146 
membres du Conseil general de 1’Organisation 
mondiale du commerce ont accueilli favorablement et 
accepte la requete de l’lraq de recevoir le statut 
d’observateur aupres de l’Organisation. La loi sur la 
Banque centrale a desormais ete promulguee : elle lui 
confere une independance totale. La Banque centrale 
aura pour mission de rechercher la stabilite des prix et 
de superviser le systeme bancaire. Au 12 fevrier, le 
Fonds de developpement pour l’lraq affichait un solde 
de 8,8 milliards de dollars. Entre octobre 2003 et 
janvier 2004, le budget iraquien a enregistre des 
rentrees supplementaires chiffrees a 1,8 milliard de 
dollars, dues a une hausse plus elevee que prevu des 
recedes petrolieres. A ce jour, 3,2 milliards de dollars 
ont ete debloques par le Fonds de developpement. Le 
detail de ces decaissements figure sur le site Web de 
l’Autorite provisoire de la Coalition (<www.cpa- 
iraq.org>). 

Le 7 fevrier, le Conseil international consultatif et 
de controle et l’Autorite provisoire de la Coalition se 


sont entendus sur le cahier des charges de l’organisme 
d’audit independant qui controlera les ventes et les 
exportations de petrole effectuees depuis l’lraq. 
Conformement a la resolution 1483 (2003) du Conseil 
de securite, ces operations seront realisees par le Fonds 
de developpement pour l’lraq. La nomination de 
l’organisme d’audit choisi par l’Autorite provisoire de 
la Coalition sera soumise a 1’approbation du Conseil le 
27 fevrier au plus tard. 

J’en viens a present a l’une des priorites absolues 
de l’Autorite provisoire de la Coalition : creer des 
emplois. Si le taux de chomage reste excessivement 
eleve, le sous-emploi pose lui aussi un probleme. Nous 
sommes en train de classer par ordre de priorite les 
projets susceptibles de creer des emplois et d’avoir des 
retombees economiques visibles pour le plus grand 
nombre possible d’lraquiens, de meme que nous nous 
employons a accelerer la mise en oeuvre de ces projets. 
Le programme national pour l’emploi et les autres 
programmes similaires mis en place dans les 
gouvernements du nord ont permis de creer jusqu’ici 
pres de 110 000 emplois dans le secteur public sur les 
155 000 vises. De plus, le Ministere des finances 
prevoit d’investir entre 1 et 5 millions de dollars en 
2004 afin de creer 125 000 emplois supplementaires. 

En coordination avec l’Autorite provisoire de la 
Coalition, le Ministere iraquien de la justice a mis au 
point des strategies et des activites aux fins de mettre 
en place ou de remettre sur pied les locaux de base de 
la justice penale iraquiens. L’Autorite continue 
d’appuyer les efforts en vue de renforcer la societe 
civile et l’education en matiere des droits de l’homme 
en Iraq. Le nouveau Ministere iraquien des droits de 
l’homme va egalement jouer un role important dans le 
domaine des droits de l’homme sur tout le territoire du 
pays. Nous nous attendons a ce que l’ONU puisse 
travailler avec cette institution. Le comite de controle 
judiciaire en Iraq a fini de passer en revue tous les 
juges et tous les procureurs, a precede a des 
verifications pour savoir s’ils appartenaient au parti 
Baas et quel etait leur degre de complicite dans les 
violations des droits de l’homme ou dans la corruption, 
afin de garantir que l’appareil judiciaire iraquien soit 
dirige par des personnes integres. Le taux general de 
revocation des magistrats est d’environ 25 %. 

Une question clef est le role des femmes. 
L’Autorite continue d’encourager activement leur 
participation a toutes les phases et a tous les niveaux 
de la reconstruction de l’lraq, conformement a la 
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resolution 1325 (2000) du Conseil de securite. II 
convient de souligner que des femmes iraquiennes se 
rendront a New York pour participer a des discussions 
que tiendra le mois prochain la Commission de la 
condition de la femme. 

Je dirai pour terminer, comme l’Ambassadeur 
Negroponte Pa deja declare, que les progres realises 
ont ete importants. Les Iraquiens disposent desormais 
d’un large eventail de libertes que le precedent regime 
ne leur accordait pas. Et grace a la reconstruction 
graduelle de l’economie et de l’infrastructure de l’lraq, 
ils ont au moins la possibilite de connaitre un avenir 
meilleur. Les Iraquiens acquierent egalement le droit 
de controler leur vie et le destin de leur nation. Le 
transfert de l’autorite a un Gouvernement iraquien 
souverain le 30juin 2004 sera effectivement un 
moment marquant. En meme temps, l’ampleur des 
taches a accomplir pour reconstruire l’lraq reste 
considerable. Des loyalistes de l’ancien regime et des 
extremistes etrangers, determines a nier au peuple 
iraquien le controle de son avenir politique, continuent 
de lancer des attaques contre la population. Des 
decennies d’oppression ne s’effaceront pas du jour au 
lendemain. Mais deja, les efforts entrepris en 
partenariat avec le peuple creatif et talentueux de l’lraq 
font une veritable difference. 

Comme je l’ai dit lors de l’expose que nous avons 
eu au Conseil le 21 novembre 2003, le peuple et les 
institutions de l’lraq auront besoin, pour reussir, de 
1’engagement continu de la communaute internationale. 
Nous nous felicitons vivement de l’appui que tant de 
pays ont accorde et accordent a la reconstruction et a la 
securite de l’lraq, ainsi que de la contribution de 
l’ONU et de ses organismes. Nous apprecions 
egalement au plus haut point la contribution qu’apporte 
actuellement l’ONU au processus politique, y compris 
tout recemment par l’entremise du rapport de sa 
mission d’etablissement des faits dirigee par Lakhdar 
Brahimi. Nous accueillons avec satisfaction l’offre 
faite par l’ONU de favoriser la recherche d’un 
consensus et d’aider a la preparation des elections qui 
suivront. Nous voulons que l’ONU joue un role 
vigoureux et de plus en plus important. 

L’lraq avance vers l’objectif d’un Iraq 
democratique gouverne par le peuple et pour le peuple, 
objectif qui semblait sans doute impossible a la grande 
majorite de la population sous l’ancien regime. L’ONU 
et ses membres peuvent et doivent continuer a aider le 
peuple iraquien sur cette voie. Nous esperons qu’au 


cours des semaines et des mois a venir, l’engagement 
de l’ONU se poursuivra et s’intensifiera afin que le 
transfert de l’autorite, le 30juin 2004, a un 
Gouvernement iraquien pleinement souverain se fasse 
sans probleme, et que les efforts de la communaute 
internationale en faveur de la population iraquienne 
continueront de prendre de l’ampleur. 

Le President (parle en chinois ) : Je remercie 
S. E. Sir Emyr Jones Parry, Ambassadeur du Royaume- 
Uni, pour son expose exhaustif. Puisqu’il n’y a pas de 
liste d’orateurs, j’invite les membres du Conseil qui 
souhaitent prendre la parole a le faire savoir au 
Secretariat. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil. L’Algerie a la parole. 

M. Baali (Algerie) : Ma delegation a ecoute avec 
beaucoup d’attention et d’interet le rapport sur la 
situation en Iraq presente conformement a la resolution 
1483 (2003) du Conseil de securite, par les 

Ambassadeurs des Etats-Unis et du Royaume-Uni qui 
represented l’Autorite provisoire de la Coalition. 
Leurs exposes, et nous les en remercions, nous aident a 
mieux comprendre ce qui se passe dans ce pays et a 
prendre la mesure de l’ampleur et de la complexite des 
defis auxquels est confronts le peuple iraquien 
traumatise par trois decennies d’un regime autocratique 
et sanguinaire, trois guerres devastatrices, une decennie 
de sanctions inhumaines, et vivant aujourd’hui sous 
occupation etrangere. 

Au moment ou le Conseil de securite se reunit 
pour la premiere fois en seance publique depuis la fin 
du programme « petrole contre nourriture », qui avait 
permis d’attenuer, un tant soit peu, les effets cruels des 
sanctions, ma delegation souhaiterait en savoir 
davantage sur le vecu quotidien du peuple iraquien. Ou 
en est exactement la situation au plan economique et 
social depuis la fin des hostilites? Est-il possible 
d’avoir une description plus detaillee de son commerce 
exterieur et en particulier de l’exploitation de ses 
ressources naturelles et des revenus que celles-ci 
generent? 

A cet egard, le Conseil international consultatif et 
de controle du Fonds de developpement de l’lraq a un 
role important a jouer, mais il ne semble pas qu’il ait 
commence a jouer pleinement son role. Est-ce que, en 
plus des informations que nous a communiquees 
l’Ambassadeur Jones Parry, le Secretariat pourrait nous 
fournir des explications additionnelles sur les raisons 
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pour lesquelles cet organe, ce Conseil international 
consultatif et de controle ne fonctionne pas 
normalement? 

Les informations qui nous parviennent d’lraq 
concernant la situation economique et sociale, et le 
rapport du Secretaire general du 23 fevrier 
(S/2004/140) le confirme, sont tres sombres, et 
beaucoup d’lraquiens vivent aujourd’hui dans une 
situation de precarite et de pauvrete particulierement 
inquietante. Si des progres ont ete enregistres dans 
certains domaines depuis la fin des hostilites, dans 
d’autres domaines les progres sont plus longs a se 
materialiser. A cette situation economique et sociale 
inquietante, s’ajoute le phenomene autrement plus 
preoccupant, tant il risque de gravement hypothequer 
toute chance de redressement de l’lraq, de la violence. 
Chaque jour en effet, des attentats et des attaques 
particulierement sanglants se produisent notamment 
dans la partie centrale de l’lraq dont les populations 
civiles, notamment les femmes et les enfants, sont les 
premieres victimes. 

Ces actes odieux doivent etre non seulement 
fermement condamnes par la communaute 
internationale, mais tout doit etre entrepris, et c’est la 
responsabilite de la puissance occupante aux termes de 
la quatrieme Convention de Geneve, pour que la 
protection des populations soit mieux assuree. Le plus 
tot le peuple iraquien recouvrera sa pleine souverainete 
et decidera librement de son destin, le plus tot il 
retrouvera la paix, la stabilite et la voie du progres. 

L’Algerie reitere a cet effet, son appel a la fin de 
l’occupation et au recouvrement par le peuple iraquien 
dans les meilleurs delais, de sa souverainete, de son 
independance et de la maitrise de son destin. La date 
du 30 juin est, a cet egard, une echeance qui doit etre a 
tout prix respectee, et toutes les parties concernees et, a 
l’evidence, l’Autorite provisoire de la Coalition, 
doivent ceuvrer concretement pour que le transfert de la 
souverainete ait lieu effectivement a la date prevue. 

Les developpements intervenus au cours des 
dernieres semaines sur la scene iraquienne et la 
demande faite conjointement a l’ONU par le Conseil 
de gouvernement iraquien et l’Autorite provisoire de la 
Coalition de depecher une mission sur la faisabilite 
d’elections en Iraq, ont amplement demontre que le 
role de l’ONU dans ce pays est aujourd’hui 
incontournable et que son retour dans ce pays pour 
aider le peuple iraquien a se doter d’institutions 


nationales democratiques et representatives et a 
reconstruire un pays ravage par la guerre est non 
seulement necessaire mais doit intervenir des que les 
conditions de securite le permettront et que le mandat 
de l’ONU aura ete clairement defini. 

En attendant ce retour, dans le cadre du mandat 
que le Conseil de securite definira le moment venu en 
accord avec les representants legitimes du peuple 
iraquien, l’ONU devrait pouvoir, dans la phase 
actuelle, comme le recommande le Secretaire general 
dans son rapport, et parce que le peuple iraquien le 
souhaite, apporter, en tant qu’institution independante 
et impartiale beneficiant de la confiance de tous les 
acteurs politiques en Iraq, son assistance a ces derniers 
pour qu’ils s’entendent sur les competences, la 
structure et la composition de 1’organe de transition 
appele a diriger temporairement l’lraq et sur le 
processus par lequel cet organe sera etabli. 

De la sorte, et c’est essentiel, l’ONU aura 
contribue a faciliter la designation d’un organe de 
gouvernement representatif et credible dans lequel tout 
le peuple iraquien se reconnaitrait, a assurer un 
transfert de souverainete qui soit aussi ordonne et sans 
heurts que possible, et a faire en sorte que la date de ce 
transfert soit maintenue, comme l’ensemble des 
Iraquiens le souhaite pour le 30 juin prochain. 

D’ores et deja, l’ONU qui jouit d’une vaste 
experience en matiere d’assistance electorate et de la 
confiance des differents acteurs iraquiens devrait 
pouvoir mettre a la disposition du peuple iraquien son 
experience et son expertise pour mettre en place 
le cadre juridique electoral ainsi que les differents 
aspects du processus electoral afin que les elections 
directes - que toutes les parties en Iraq considerent 
comme une etape necessaire pour l’edification de la 
democratic - aient lieu a la fin de l’annee en cours ou 
au plus tard au debut de l’annee prochaine. Tout doit 
etre fait a cet egard pour que le calendrier electoral 
soit scrupuleusement observe afin que le peuple 
iraquien puisse elire directement les femmes et les 
hommes qui faijonneront l’avenir de l’lraq et le feront 
basculer - nous l’esperons - dans la liberte et la 
democratic et le progres. 

L’Algerie prend acte des recommandations du 
Secretaire general contenues dans son rapport du 
23 fevrier 2004 (S/2004/140), qui meritent d’etre 
soutenues par le Conseil et par la communaute 
internationale dans son ensemble. 
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Elle voudrait, enfin, renouveler son appui au 
Secretaire general pour son action en Iraq et exprimer 
son appreciation a M. Brahimi pour la nouvelle 
dynamique qu’il a su creer et pour l’independance et 
l’impartialite dont l’ONU a su faire montre dans un 
contexte, a tous egards, lourd de perils. 

M. Adechi (Benin) : Je voudrais remercier 
l’Ambassadeur Jones Parry et l’Ambassadeur 
Negroponte pour les informations fort utiles qu’ils 
nous ont fournies sur revolution de la situation en 
Iraq. Nous saluons egalement la demarche pragmatique 
adoptee par le Secretaire general quant au role que 
l’ONU est appelee a jouer dans le processus de 
normalisation en Iraq, et en particulier l’envoi d’une 
mission d’enquete pour clarifier la question de la tenue 
des elections. Les resultats de la mission Brahimi nous 
confirment dans notre idee de la gestion rationnelle du 
processus de normalisation apres un conflit et des 
formules susceptibles d’etre appliquees pour la 
transition democratique en Iraq. 

Comme nous l’avons dit lors du debat sur le 
processus de reconciliation nationale apres un conflit, 
la tenue d’elections apres un conflit pose souvent un 
probleme et davantage encore quand il n’existe pas de 
parti politique pour animer la vie politique ou quand le 
consensus sur le projet de societe a mettre en place 
n’est pas encore realise. Dans le cas de l’lraq, il faut 
cependant mettre en place une structure qui soit la plus 
inclusive possible et qui puisse conduire a la 
normalisation de la situation. Nous pensons, a ce titre, 
que la demarche proposee par le Secretaire general est 
tout a fait rationnelle. Elle doit pouvoir rallier le 
consensus. 

Il est egalement essentiel de respecter la date du 
30juin 2004 fixee pour le transfert de la souverainete 
au peuple iraquien. Pour cela, il est done indispensable 
qu’un gouvernement representatif puisse etre mis en 
place, comme le propose le Secretaire general, avant la 
fin du mois de juin 2004. 11 importe egalement qu’une 
mission de l’ONU se mette en place dans les plus brefs 
delais pour accompagner ce processus et pour aider a 
elaborer les textes fondamentaux, mais egalement le 
cadre legal pour l’organisation des elections a date 
echue. 

En ce qui concerne la formule a retenir pour 
l’etablissement d’un gouvernement de transition 
representatif, elle ne pourrait venir que du peuple 
iraquien lui-meme. Qu’il s’agisse d’une conference 


internationale, d’une table ronde ou de toute autre 
formule, il conviendra qu’un certain nombre de 
principes soient pris en compte et respectes. Il faudra 
notamment identifier un projet de societe consensuel. Il 
conviendra de definir les regies de conduite de la 
periode de transition et d’elire la personne apte a la 
conduite de cette transition. Ce dispositif ne pourra 
qu’etre flexible dans la mesure ou toutes les 
institutions sont a mettre en place en Iraq dans la 
perspective de gerer la periode de transition. 

11 est souvent retenu pour la gestion de la periode 
de transition que la personne designee pour la conduire 
ne puisse pas se presenter a l’election pour diriger les 
institutions apres la transition car cette candidature est 
souvent source de tensions, la classe politique trouvant 
que cette personne est en situation privilegiee par 
rapport a d’autres concurrents potentiels, a moins, bien 
sur, qu’elle puisse rallier le consensus jusqu’au bout 
autour de sa personne. 

La question de la promotion du respect des droits 
de l’homme est egalement determinante pour 
l’aboutissement du processus de normalisation. A ce 
titre, la situation d’insecurity qui prevaut, notamment 
les informations faisant etat d’une explosion de la 
criminalite et des reglements de compte, est 
particulierement inquietante. Le debat amorce entre 
l’Organisation des Nations Unies, les differentes 
composantes de la societe iraquienne et l’Autorite 
provisoire de la Coalition est porteur d’espoir. 

La situation en matiere de security qui se degrade 
risque cependant de compromettre le processus de 
normalisation et de restauration. En particulier, le fait 
que les forces de security iraquiennes qui connaissent 
une phase de reorganisation semblent le plus souvent 
ne pas beneficier d’une protection renforcee des forces 
de la coalition peut poser quelques problemes. Une 
telle situation, si elle se poursuit, risque de saper leur 
moral et done a terme de ralentir le retour de l’ordre et 
de l’etat de droit necessaire pour l’instauration de la 
democratic. 

M. Lavrov (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous sommes reconnaissants a l’Ambassadeur 
Negroponte et a l’Ambassadeur Jones Parry de leurs 
exposes ainsi que du texte qu’il ont fait distribuer. 

S’agissant de la situation en Iraq, je dois tout 
d’abord souligner qu’il est dans l’interet de toutes les 
parties de parvenir a un reglement durable et rapide qui 
garantisse 1’execution des taches fixees par le Conseil 
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de securite, a savoir la necessity de retablir rapidement 
la souverainete de l’lraq et de faire respecter le droit du 
peuple iraquien de decider de son propre avenir et de 
disposer de ses propres ressources. C’est la l’objectif 
principal auquel nous aspirons tous et auquel nous 
voulons tous contribuer dans la mesure du possible. 
C’est ce a quoi les Iraquiens eux-memes et la 
communaute internationale consacrent leurs efforts et 
le but que poursuivent les mesures recemment prises 
par l’ONU. 

Nous nous felicitons de l’envoi, a la demande du 
Conseil de gouvernement iraquien, de la recente 
mission exploratoire en Iraq, dirigee par M. Brahimi. 
Les faits nouveaux survenus concernant la mission, ses 
travaux en Iraq et son rapport sont pour nous la preuve 
eclatante - bien qu’il n’y ait jamais eu de doute a ce 
sujet- que, sans l’ONU, il est difficile d’envisager un 
reglement durable ou de prevoir un accord sur le 
processus politique qui serait viable et acceptable par 
tous les Iraquiens. 

Nous nous felicitons du fait que la participation 
de l’ONU et la mission de M. Brahimi ait permis 
d’elargir la participation au processus politique en Iraq. 
Des contacts ont ete pris avec un large eventail de 
forces politiques iraquiennes, y compris cedes qui ne 
sont pas representees au Conseil interimaire de 
gouvernement. 

Nous etudions le rapport de la mission Brahimi. 
Notre premiere evaluation est positive. 11 s’agit 
clairement de la premiere tentative de proceder a une 
analyse complete, independante et approfondie de la 
situation en Iraq et d’evaluer les differentes forces 
presentes sur le terrain a un moment ou a un autre. Le 
rapport presente d’importantes conclusions sur 
l’effondrement des forces politiques et les risques et les 
menaces qui planent en Iraq et dont les racines 
remontent a loin. Nous devons manifestement prendre 
en compte ces recommandations et ces analyses qui 
viennent a point nomme, tandis que nous evaluons les 
meilleures approches a adopter pour aboutir a un 
reglement durable apres le conflit. 

S’agissant des recommandations du rapport, il est 
clair que nous attendons tout d’abord les reactions des 
Iraquiens eux-memes. Nous appuyons pleinement la 
position du Secretaire general et de Lakhdar Brahimi 
selon laquelle seuls les Iraquiens peuvent vraiment 
definir les moyens concrets de poursuivre le processus 
politique. 11 faut pour cela s’entendre sur un 


mecanisme permettant de retablir la souverainete de 
l’lraq et sur les moyens d’y parvenir, aux fins de la 
tenue d’elections nationales. 

Nous sommes disposes a etudier toute 
communication adressee par les Iraquiens au Conseil 
de securite. Mais je dois souligner - et le rapport le 
constate egalement - que l’affaire est urgente : le 
Secretaire general et Lakhdar Brahimi soulignent tous 
les deux que la tenue d’elections, souhaitees 
ardemment par l’ensemble de la population iraquienne 
a la fin de 2004 ou au debut de 2005, exige une 
preparation immediate. Mais, encore une fois, nous 
attendons la reaction des Iraquiens eux-memes. 

Nous estimons que la demarche du Secretaire 
general est la bonne, a savoir que l’ONU et la 
communaute internationale dans son ensemble peuvent 
aider les Iraquiens a forger un consensus, mais elles ne 
peuvent certainement pas leur imposer quoi que ce soit. 
Nous sommes egalement d’accord avec le point de vue 
du Secretaire general sur le role general de l’ONU dans 
le processus, notamment en ce qui concerne le fait que 
l’Organisation est prete a fournir de l’aide, si les 
conditions s’y pretent, cela etant lie dans une grande 
mesure aux questions securitaires. Compte tenu de la 
violence croissante en Iraq, nous continuerons de 
compter entierement sur le Secretaire general pour 
nous indiquer quand et de quelle faijon l’ONU 
s’impliquera directement en Iraq dans les divers 
processus en cours. Cela est important, d’autant que le 
personnel de l’ONU travaillera plus probablement dans 
les villes, ou l’escalade de la violence continue. 

J’aimerais egalement faire remarquer que ce sont 
les Iraquiens eux-memes qui discuteront du mecanisme 
precis qu’ils sont susceptibles d’accepter en vue de 
retablir leur souverainete. 11 est clair qu’il s’agira d’un 
mecanisme temporaire, avec des pouvoirs visiblement 
limites. Alors que nous examinons les diverses options, 
il serait utile pour nous de continuer a tenir compte de 
la convocation, a un moment donne, d’une conference 
internationale sur l’lraq, avec la participation des 
Iraquiens et des voisins de ce pays, dont le point de vue 
sur la forme precise d’un reglement devrait etre 
pleinement pris en consideration. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer que nous 
considerons qu’il est important d’appliquer dans son 
integralite la resolution 1483 (2003). Nous prenons 
note de l’information communiquee par l’Ambassadeur 
Negroponte a propos des efforts deployes par la 
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Coalition en vue de trouver des traces dans les 
programmes iraquiens de tentatives de mettre au point 
des armes de destruction massive. Nous estimons que 
les mandats de la Commission de controle, de 
verification et d’inspection des Nations Unies et de 
l’Agence internationale de l’energie atomique 
continuent d’etre inscrits a l’ordre du jour du Conseil. 
Plus vite nous pourrons retourner a eux, plus cela sera 
utile pour regler ce probleme. 

Nous attendons egalement avec interet de 
recevoir des informations sur les personnes portees 
disparues au cours de la premiere guerre du Golfe. II 
s’agit la d’un probleme humanitaire, et nous savons 
que la Coalition s’occupe d’un large eventail d’affaires 
et de questions liees aux atteintes aux droits de 
l’homme, au droit humanitaire et aux autres droits en 
Iraq, comme le mentionne le document distribue par 
l’Ambassadeur Jones Parry. Nous comprenons 
l’etendue du probleme, mais il ne faut pas non plus 
oublier les centaines de ressortissants kowe'itiens et 
d’autres pays dont le sort doit encore etre tire au clair. 

Je me limiterai pour le moment a ces 
observations. 

M. Sardenberg (Bresil) (parle en anglais) : C’est 
un plaisir de remercier l’Ambassadeur Negroponte et 
l’Ambassadeur Jones Parry des informations precieuses 
qu’ils nous ont communiquees au sujet de la situation 
en Iraq, conformement aux dispositions de la 
resolution 1483 (2003). Nous pensons qu’une nouvelle 
realite diplomatique se reflete dans le rapport que nous 
a soumis le Secretaire general apres le retour de la 
mission complexe depechee en Iraq (S/2004/140). Le 
rapport indique que l’ONU est en train de retablir une 
presence en Iraq. 

Le moment n’est certainement pas venu de 
commenter le rapport dans son ensemble. Ma 
delegation attend avec interet l’occasion de le faire. Je 
voudrais cependant evoquer brievement plusieurs 
observations relatives au rapport et aux informations 
que nous avons entendues aujourd’hui, s’agissant d’un 
consensus ferme sur le transfert de souverainete a 
l’lraq d’ici au 30juin. Une question plus pressante, 
toutefois, decoule de 1’evaluation faite par l’equipe de 
M. Brahimi : la definition d’un processus pour mettre 
en place un Gouvernement de transition en Iraq, qui 
pourrait provisoirement assurer 1’administration du 
pays, une fois que les conditions seront reunies pour la 


tenue d’elections equitables et credibles des que 
possible. 

Nous convenons qu’un tel processus doit etre 
defini par les Iraquiens eux-memes et que l’ONU doit 
contribuer fermement a de telles activites avec ses 
connaissances specialises. Nous pensons aussi que 
cela permettra de traiter la question du mandat et du 
role de l’ONU qui doit etre remise a notre ordre du 
jour, puisque la situation en Iraq a deja sensiblement 
evolue depuis l’adoption de la resolution 1511 (2003) 
par le Conseil et continuera de le faire. 

Outre cette question, qui necessitera certainement 
des consultations precises, d’autres domaines 
concernant le dossier iraquien ont besoin d’etre 
actualises. Par exemple, il serait utile d’avoir une 
meilleure image de l’elaboration de la Loi 
fondamentale qui doit etre adoptee avant la fin du mois 
en cours pour l’lraq. Un autre exemple est la necessite 
d’avoir des informations complementaires sur les 
activites - ou l’absence d’activites - du Conseil 
international consultatif et de controle, cree par la 
resolution 1483 (2003) pour controler les depenses 
correspondant aux ressources transferees au Fonds de 
developpement pour l’lraq. 

Pour terminer, les evenements recents apportent 
la demonstration claire que la pertinence de 
l’Organisation des Nations Unies sur la question de 
l’lraq va bien au-dela de la simple conduite 
devaluations, de la presentation de solutions 
institutionnelles a des situations peu orthodoxes, et 
meme de la fourniture d’assistance technique et 
humanitaire, aussi importants que soient ces types 
d’aide. Le fait est que la mission envoyee en Iraq, 
initialement prevue comme une mission devaluation 
technique de la faisabilite d’organiser des elections 
d’ici la fin juin, a acquis une importance politique de 
premier plan, comme le montrent la nomination de 
M. Brahimi a sa tete, les consultations tenues 1’autre 
jour par le Groupe des amis de l’lraq et le rapport du 
Secretaire general. 

M. Maquieira (Chili) {parle en espagnol) : Je 
tiens a remercier les Representants permanents des 
Etats-Unis et du Royaume-Uni pour les informations 
qu’ils nous ont fournies, conformement a ce que 
prevoit le paragraphe 24 de la resolution 1483 (2003). 

Le Chili s’est felicite de 1’accord intervenu entre 
le Conseil de gouvernement et l’Autorite provisoire de 
la Coalition le 15 novembre dernier. Entre autres 
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choses, celui-ci prevoit un calendrier qui, pour 
l’essentiel, definit le processus de transfert de la 
souverainete au peuple iraquien. Cet objectif, qui est 
d’une importance fondamentale, a toujours 
correspondu a la volonte des membres du Conseil de 
securite, comme le refletent les resolutions qu’il a 
adoptees sur le sujet. 

Le prochain transfert de souverainete, prevu pour 
le 30juin, beneficie du consensus de la population 
iraquienne, d’apres le rapport de l’equipe technique qui 
s’est recemment rendue dans le pays, ainsi que de 
1’accord des autorites de la Coalition, qui ont exprime 
leur volonte de maintenir la date envisagee. Ce 
transfert de souverainete pose des defis majeurs aux 
diverses parties prenantes. 11 marquera le debut d’un 
processus politique qui devrait mener a la mise en 
place d’un gouvernement democratiquement elu, lequel 
devra satisfaire aux exigences minimales de credibility 
et de transparence et jouir de l’appui de toutes les 
forces politiques, religieuses et civiles de l’lraq. 

Pour garantir la legitimite de ce processus, il faut 
disposer, entre autres, d’une loi electorate, de listes 
electorates, d’un mecanisme de recours et de niveaux 
de securite suffisants. Selon les informations de base 
contenues dans le rapport de l’equipe exploratoire, au 
moins huit mois de preparatifs seront necessaires pour 
mener a bien un processus electoral qui soit conforme 
aux normes de legalite et de transparence etablies par 
l’ONU. En consequence, nous partageons 1’opinion 
selon laquelle il n’est pas possible d’organiser les 
elections avant la date choisie pour le transfert de la 
souverainete au peuple iraquien. Cette situation 
entraine les grands defis qu’il faut imperativement 
relever a court et a moyen terme, comme par exemple 
la creation d’un mecanisme permettant de regir le 
transfert de la souverainete et de l’organisme qui 
recevra et exercera cette souverainete, ainsi que la 
preparation du processus electoral, dans les delais les 
plus realisables. 

Ma delegation appuie la volonte exprimee par le 
Secretaire general de voir l’Organisation des Nations 
Unies contribuer a susciter au sein de la population 
iraquienne les consensus necessaires a la formation 
d’un Gouvernement de transition pouvant conduire le 
pays a l’adoption d’une nouvelle constitution politique 
et a l’election d’un gouvernement representatif. L’ONU 
peut aussi jouer un role important d’assistance 
technique pour les elections futures. Cela permettra de 
materialiser les intentions de la communaute 


internationale, representee par le Conseil, pour ce qui 
est d’assurer la reconstruction et la democratisation de 
l’lraq. Ce devrait permettre d’elargir le consensus et 
l’unite d’objectifs qui regissent le travail du Conseil de 
securite, de la Coalition et du Secretaire general, a cet 
egard. 

Par ailleurs, nous sommes vivement preoccupes 
par la situation securitaire en Iraq, car d’elle depend, 
entre autres, la liberte de circulation et d’action de 
l’ONU et de son personnel qui s’efforcent de 
contribuer au processus de transition politique. 

Enfin, pour terminer, nous souhaiterions recevoir 
des informations complementaires sur l’etat 
d’avancement de la redaction de la loi fondamentale 
qui, selon le calendrier du 15 novembre, devrait etre 
approuvee dans les tout prochains jours. 

M. Pleuger (Allemagne) (parle en anglais) : Je 
voudrais remercier l’Ambassadeur Negroponte et 
l’Ambassadeur Jones Parry pour la mise a jour qu’ils 
nous ont donnee concernant l’application de la 
resolution 1483 (2003) du Conseil de securite. 

S’agissant de Involution politique, nous nous 
felicitons de revaluation fort complete et des constats 
tres detailles dresses par la mission exploratoire de 
1’Organisation des Nations Unies, dirigee par le 
Conseiller special du Secretaire general, M. Lakhdar 
Brahimi. 

Le rapport de M. Brahimi, enterine par le 
Secretaire general, constitue effectivement une analyse 
politique impressionnante, caracterisee par une 
approche tout a fait independante et neutre et dont le 
seul objectif est d’aider le peuple iraquien. Nous 
sommes convaincus que ce rapport traduit parfaitement 
les realites politiques actuelles en Iraq. 

Je voudrais simplement dire que l’Allemagne 
partage pleinement tant les constats dresses par la 
mission exploratoire que ses recommandations. Nous 
partageons egalement le point de vue de l’equipe, a 
savoir que seule la recherche du consensus entre tous 
les groupes iraquiens pertinents, a l’interieur et hors du 
Conseil de gouvernement, offre une chance reelle de 
sortir de l’impasse dans laquelle se trouve actuellement 
le processus politique en Iraq. Nous continuons de 
penser que seule l’ONU peut faciliter, de maniere 
credible, l’edification d’un consensus durable entre les 
Iraquiens. 
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L’Allemagne souscrit egalement au ceterum 
censeo du Secretaire general, selon lequel «un 
prealable au succes de l’Organisation des Nations 
Unies en Iraq est l’appui clair et denue de toute 
ambigui'te d’un Conseil de securite uni et 
l’etablissement d’un environnement sur » ( S/2004/140, 
p. 2). Pour sa part, l’Allemagne est disposee a tout 
moment, sur la demande du Secretaire general, a 
accorder a l’ONU, au sein du Conseil de securite, tout 
l’appui dont le Secretaire general aura besoin pour 
accomplir la tache difficile qui l’attend. 

En ce qui concerne l’etablissement d’un 
environnement sur, toutefois, cette question continuera 
de relever de la responsabilite de 1’Autorite provisoire 
de la Coalition, en cooperation avec les structures 
iraquiennes de securite actuellement en voie de 
developpement, jusqu’a ce que la souverainete ait ete 
transferee aux Iraquiens. 

Un consensus est apparu concernant un calendrier 
eventuel prevoyant la tenue des elections a la fin de 
2004 ou au debut de 2005, le transfert de la 
souverainete le 30juin, ainsi que concernant un 
mecanisme transitoire pour la periode interimaire, mais 
1’analyse de la mission exploratoire montre de maniere 
tres convaincante qu’il ne s’agit la que de premieres 
etapes, qui devront etre suivies du consensus 
necessaire sur d’autres questions de fond tres 
importantes encore en suspens. Toutes ces questions en 
suspens, en particulier 1’elaboration d’une loi 
fondamentale - ou ce qu’on appelle maintenant une loi 
administrative provisoire - et la conclusion d’accords 
sur le statut des forces de la Coalition apres le transfert 
de souverainete, font partie de l’Accord du 
15 novembre conclu par 1’Autorite provisoire de la 
Coalition et le Conseil de gouvernement. Elies 
s’accompagnent toutes de dates limites specifiques 
avant le transfert de souverainete et la mise en place 
d’un gouvernement provisoire. 

A la lumiere du rapport Brahimi, je voudrais 
demander aux deux Ambassadeurs si l’Autorite 
provisoire de la Coalition s’efforce toujours de 
conclure des accords de securite bilateraux, 
conformement a l’Accord de novembre intervenu entre 
elle et le Conseil de gouvernement. 

Deuxiemement, comme nous l’avons appris de 
l’Ambassadeur Negroponte, l’Autorite provisoire de la 
Coalition et le Conseil de gouvernement poursuivent la 
redaction de la loi administrative provisoire, ou du 


moins de parties de cette loi. Je voudrais savoir quelles 
parties ont ete abandonnees par rapport a l’idee initiale 
de rediger une loi fondamentale. Je voudrais 
egalement, concernant les aspects proceduraux, savoir 
quels delais seront eventuellement fixes dans ce 
contexte. Les groupes iraquiens qui ne participent pas 
au Conseil de gouvernement participent-ils au 
processus de negociation sur la loi administrative 
provisoire? Et l’Autorite provisoire de la Coalition et 
le Conseil de gouvernement demanderont-ils l’aide de 
l’ONU comme facilitateur egalement pour ces 
questions? 

11 nous semble que la question fondamentale qui 
se pose, a l’heure actuelle, est celle de la marche a 
suivre d’ici au 30juin et du moyen d’etablir un 
mecanisme de transition. M. Brahimi a indique dans 
son rapport (S/2004/140) que l’ONU etait disposee a 
aider a trouver un consensus a cet egard. Mais il a 
egalement ajoute que les solutions ne pouvaient venir 
que des Iraquiens eux-memes, par l’intermediaire du 
dialogue et du renforcement du consensus. Le rapport 
de M. Brahimi demande par consequent, dans la 
huitieme recommandation, a tous les Iraquiens, aussi 
bien les membres du Conseil de gouvernement que 
ceux qui ne sont pas associes au processus politique, et 
a l’Autorite provisoire de la Coalition d’approfondir 
leur dialogue sur la nature de l’entite au profit de 
laquelle s’operera le transfert de souverainete et 
d’autorite prevu d’ici au 30 juin 2004. 

Ma question est la suivante : M. Brahimi ayant 
clairement indique qu’il ne ferait pas de propositions 
sur les modalites a suivre en la matiere, lesquelles 
doivent, done, etre choisies par les Iraquiens eux- 
memes, l’Autorite provisoire de la Coalition a-t-elle 
deja des idees claires concernant les options 
eventuelles de mecanismes de transition? Et puisque 
M. Brahimi semble exclure, a ce stade, le processus 
electoral et le systeme des colleges electoraux, a-t-on 
des idees sur la structure et le calendrier qui seront 
adoptees pour ce dialogue? La question suivante est : a 
quel groupe parmi ceux qui ne font pas partie du 
Conseil de gouvernement, l’Autorite provisoire de la 
Coalition a-t-elle l’intention de s’adresser pour que ces 
negociations et ces consultations incluent le plus de 
monde possible? Et comment l’Autorite a-t-elle 
l’intention de tendre la main a ces groupes qui pour 
l’instant sont en marge du Conseil de gouvernement? 

Pour terminer, je voudrais repeter une fois encore 
que la situation politique en Iraq est parvenue a notre 
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avis, a un tournant. De nombreux defis restent encore a 
relever et le temps disponible est tres bref, notamment 
pour les preparatifs des elections democratiques 
envisagees dans le rapport de M. Brahimi. Toutefois, il 
nous semble que si toutes les parties interessees, y 
compris le Conseil de securite, agissent des maintenant 
et de faqon avisee, on peut encore esperer qu’avec 
l’aide capitale de l’ONU pour renforcer le consensus 
entre tous les Iraquiens, il sera possible de contribuer 
au developpement d’un Iraq stabilise et democratique, 
en paix avec lui-meme et ses voisins. Ce serait 
indubitablement un resultat dont la region tout entiere 
beneficierait grandement. 

M. de La Sabliere (France) : Je remercie les 
Ambassadeurs Negroponte et Jones Parry des exposes 
qu’ils viennent de faire au Conseil de securite en 
application du paragraphe 24 de la resolution 1483 
(2003). Je les remercie egalement d’avoir fait 
distribuer par ecrit leurs exposes, de maniere a ce que 
nous puissions les etudier avec le soin qu’ils meritent. 

Je souhaiterais a mon tour faire quelques 
commentaires. Notre reunion d’aujourd’hui intervient 
alors que le Secretaire general vient de rendre son 
rapport sur la mission d’evaluation conduite en Iraq par 
son Conseiller special, M. Lakhdar Brahimi. Les 
resultats d’etape dont il a rendu compte sont 
encourageants. Un consensus semble en effet s’etre 
degage entre les Iraquiens sur deux elements essentiels. 

Premierement, tous les Iraquiens ont affirme leur 
attachement au respect de l’echeance du 30 juin pour le 
retour a la souverainete, confirmant par la meme leur 
volonte de reprendre aussitot que possible la maitrise 
de leur destin. La France, de faqon constante, a plaide 
en ce sens. 

Deuxiemement, sur la question des elections, les 
Iraquiens considerent qu’elles sont le meilleur moyen 
d’etablir des institutions permanentes representatives et 
legitimes et qu’elles devraient ainsi avoir lieu des que 
possible. Mais il existe egalement un large accord sur 
la necessite de preparer ces elections soigneusement, 
afin qu’elles soient veritablement libres et credibles. 
Ainsi, la question electorate, qui divisait la societe 
iraquienne et menaqait de faire derailler l’ensemble du 
processus politique, semble desormais constituer un 
point d’entente entre Iraquiens. 

Ces premiers resultats encourageants, auxquels la 
mission conduite par Lakhdar Brahimi a pris une part 
determinante, confirment qu’une implication forte de 


l’ONU dans le processus politique est un atout 
essentiel pour le succes de la transition politique en 
Iraq. Un accord semble aujourd’hui exister, en Iraq 
comme au sein de la communaute internationale, sur 
l’utilite d’une implication forte de l’ONU. Nous nous 
en felicitons. 

Les progres realises illustrent egalement le succes 
d’une methode, fondee sur le dialogue et la recherche 
du consensus. Cette methode est par essence la marque 
de l’ONU, comme avait pu en temoigner la mission 
dirigee par Sergio Vieira de Mello jusqu’au terrible 
attentat du 19 aout dernier. Elle a ete suivie 
scrupuleusement par l’equipe de l’ONU, a laquelle je 
souhaite rendre hommage. C’est sur cette methode que 
nous devrons continuer a nous appuyer pour reussir les 
prochaines etapes de la transition et de la 
reconstruction en Iraq. 

La tache qui reste a accomplir dans les semaines 
et les mois a venir est considerable et complexe, 
comme l’a releve le Secretaire general dans son 
rapport. D’une part, des questions essentielles devront 
etre resolues, en particulier la definition du mecanisme 
transitoire qui doit etre mis en place a partir du 30 juin, 
ou encore l’etablissement du cadre juridique et 
institutionnel necessaire a l’engagement du processus 
electoral. 

D’autre part, des incertitudes importantes sont 
apparues sur d’autres elements de l’accord du 
15 novembre : sur la question des « accords de 
securite », dont les Iraquiens estiment qu’ils relevent 
d’un Gouvernement souverain, meme si nul ne conteste 
qu’une presence internationale de securite demeurera 
necessaire au-dela de l’echeance du 30 juin; sur la « loi 
fondamentale», dont certains considerent qu’elle 
devrait avoir un objet limite a la fixation des principes 
generaux de l’Etat iraquien pendant la periode 
transitoire, et ne pas prejuger les decisions qui seront 
prises sur certains sujets essentiels par les futures 
institutions souveraines de l’lraq. 

Le reglement de ces questions et la levee de ces 
incertitudes sont indispensables dans la perspective du 
30 juin. Avant meme la tenue d’elections, cette 
echeance represente une etape essentielle de la 
transition, puisqu’elle doit marquer le retour a la 
souverainete iraquienne. Bien entendu, les defis 
auxquels l’lraq sera alors confronte demeureront 
immenses : l’insecurite ne prendra pas fin du jour au 
lendemain; la reconstruction exigera toujours des 
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efforts durables; des elections generates devront etre 
organisees et une Constitution permanente devra etre 
redigee. Le 30juin constituera ainsi plutot une etape 
qu’un aboutissement. Si nous voulons eviter que 
l’apres-30 juin ressemble a l’avant, nous devons 
cependant faire en sorte que cette echeance marque une 
veritable rupture. Ceci suscite les commentaires et les 
interrogations suivantes. 

Premierement, les institutions transitoires doivent 
etre acceptees par le plus grand nombre. La formule 
quelle qu’elle soit qui sera retenue pour leur 
designation et leur structure doit etre aussi inclusive 
que possible et permettre l’expression des opinions et 
la participation de tous les segments de la population 
iraquienne, au-dela de ceux qui sont representes 
aujourd’hui dans le Conseil de gouvernement. 

Deuxiemement, l’echeance du 30 juin ne doit pas 
seulement consacrer, en termes juridiques, la fin du 
regime d’occupation. Elle doit donner lieu a une 
veritable restauration de la souverainete iraquienne et 
done a un transfert reel de l’autorite et des ressources 
aux Iraquiens afin que ceux-ci soient en mesure 
d’administrer leur pays. Ce transfert, prevu par la 
resolution 1511 (2003) et que 1’Autorite provisoire de 
la Coalition a commence a mettre en oeuvre, doit se 
poursuivre. L’adhesion des Iraquiens a ces nouvelles 
institutions sera d’autant plus grande que l’autorite de 
ces institutions et leur capacite de gerer le pays seront 
reelles, meme s’il est legitime que les decisions les 
plus importantes, celles qui engageront l’avenir de 
l’lraq, soient renvoyees au gouvernement issu 
d’elections. 

Troisiemement, 1’Organisation des Nations Unies 
sera de toute evidence appelee a s’investir resolument 
aux cotes des Iraquiens, qui souhaitent d’ailleurs une 
implication forte de l’Organisation dans tous les 
domaines. L’ONU joue d’ores et deja un role de 
facilitateur que nous soutenons pleinement. Si les 
conditions de securite le permettent, elle pourrait etre 
amenee demain a mettre son expertise au service des 
Iraquiens, en particulier pour la preparation et la tenue 
d’elections, la redaction d’une constitution permanente 
et, plus generalement, pour favoriser l’instauration 
d’un Etat de droit en Iraq et aider a la reconstruction 
politique et economique du pays. 

Comme le Secretaire general l’a rappele en de 
nombreuses occasions, l’ONU devra disposer d’un 


mandat clair et precis, garantissant son independance et 
tenant compte de ces nouvelles circonstances. 

On peut se demander, et c’est mon dernier point, 
si les resolutions existantes pourront alors constituer un 
cadre approprie pour l’action de l’Organisation des 
Nations Unies. Au-dela du role de l’ONU, ces 
resolutions, qui ont ete adoptees dans un contexte 
d’occupation, pourront-elles encore regir la situation 
dans un Iraq souverain? Quelle que soit l’analyse 
juridique des resolutions existantes, une nouvelle 
resolution du Conseil de securite ne sera-t-elle pas 
necessaire pour accompagner le retablissement de la 
souverainete iraquienne et soutenir ou definir les 
nouveaux arrangements? 

Cette question devra etre examinee, le moment 
venu, dans un esprit d’unite, avec pour seul objectif de 
contribuer au succes de la transition et de la 
reconstruction en Iraq et de favoriser la mobilisation de 
la communaute internationale au service du peuple 
iraquien. 

M. Baja (Philippines) (parle en anglais ) : A 
notre tour, nous remercions les representants des Etats- 
Unis et du Royaume-Uni pour leurs exposes complets 
et sinceres de ce matin. 

Je ne voudrais developper que deux points : le 
role de l’ONU dans le processus politique en Iraq et la 
cooperation internationale dans la reconstruction de 
l’lraq. 

Nous notons avec satisfaction qu’il existe 
desormais un consensus autour du fait que l’ONU 
devrait avoir un role plus important en Iraq. II est de la 
plus haute importance que le processus politique visant 
a retablir la souverainete et a mettre en place un 
gouvernement democratiquement elu soit pleinement 
accepte et soutenu par les Iraquiens. 

Comme d’aucuns l’ont souligne a l’interieur et a 
l’exterieur de l’ONU, il est fondamental pour la 
reussite de l’exercice que les Iraquiens s’approprient le 
processus. La reconnaissance de sa legitimite par les 
Iraquiens sera vitale pour que la democratie et la 
stability s’ancrent profondement dans le pays. De notre 
point de vue, maintenant que l’ONU a entrepris de 
s’impliquer de nouveau en Iraq, elle est devenue un 
acteur clef dans le pays et est l’entite la plus a meme 
de conferer cette legitimite. 

Ayant l’occasion et la possibility de lancer un 
processus politique legitime et, a cette fin, de mettre en 
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place des institutions stables, l’ONU est tenue 
d’accompagner ce processus jusqu’au 30juin et au- 
dela. 

Pour preparer le terrain a un role central de 
l’ONU en Iraq, il est essentiel d’envisager des 
maintenant les mesures suivantes. 

Premierement, il convient de nommer le plus tot 
possible un Representant special charge de diriger 
Paction de l’ONU en concevant, planifiant et lanqant 
un processus credible qui debouchera sur la mise en 
place d’un gouvernement de transition ainsi que sur la 
tenue d’un scrutin juste et credible afin d’elire un 
gouvernement iraquien permanent. Ce representant 
special pourra aussi eventuellement definir s’il est 
possible de reproduire en Iraq certains des succes 
obtenus en Afghanistan. 

Deuxiemement, tout en repondant dument aux 
preoccupations du Conseil de securite, le Secretaire 
general pourrait envisager le retour du personnel de 
l’ONU en Iraq dans les plus brefs delais. La presence 
de l’ONU sur le terrain est essentielle pour percevoir 
l’etat d’avancement de l’engagement de la 
communaute internationale dans le processus. L’ONU 
ayant serieusement entrepris de s’acquitter des taches 
qui lui reviennent dans la reorganisation de l’Etat 
iraquien, nous adherens pleinement au principe selon 
lequel l’ONU doit intervenir a titre independant dans le 
but de preserver les realisations sur le terrain mais 
aussi son image de neutrality. 

Le retablissement de la souverainete souleve le 
probleme central de savoir a qui transmettre quels 
pouvoirs apres le 30 juin. Etant donne 1’important fosse 
qui separe les communautes de l’lraq, divisees en 
factions, chacune manoeuvrant pour tirer certains 
avantages au detriment des autres, l’ONU sera appelee 
a renforcer le nouveau Gouvernement et a developper 
ses aptitudes a gouverner. Il est imperatif d’eviter un 
gouvernement iraquien qui soit faible, c’est-a-dire 
jouissant d’une legitimite restreinte, dote d’institutions 
inefficaces et exerqant un controle limite du pays. Il 
faut que la nouvelle structure etatique soit capable de 
proteger la population et de lui fournir les services de 
base. Cela demandera du courage, des ressources et de 
1’improvisation. 

Deux questions importantes exigent d’etre 
reglees. La premiere concerne la securite. Meme apres 
le transfert des pouvoirs aux Iraquiens, les militaires de 
la Coalition resteront de facto responsables de la 


securite tant qu’une armee ou qu’une force de police 
n’aura pas ete mise sur pied. Nous remercions 
l’Ambassadeur Negroponte des informations qu’il nous 
a fournies sur revolution de cette force. Nous 
aimerions peut-etre en savoir un peu plus sur la 
structure de commandement de cette force militaire ou 
policiere. 

Le mandat de la force qui sera sur place apres le 
30 juin devra etre defini, la securite et la stability d’un 
Iraq uni exigeant egalement le soutien et la cooperation 
des Etats voisins. 

La deuxieme question importante est celle de la 
fourniture des services de base. Nous remercions 
l’Ambassadeur Jones Parry de son expose et du 
document tres detaille qu’il nous a transmis. 

La reconstruction de l’lraq exigera la cooperation 
de la communaute internationale, notamment des pays 
influents initialement opposes a la guerre et toujours 
tres reticents a aider l’lraq a s’engager sur la voie de la 
paix et de la stability. 

11 sera primordial que l’ONU joue un role moteur 
qui sera la base d’un consensus diplomatique entre tous 
les principaux acteurs autour de la necessity d’accroitre 
l’aide en faveur de la reconstruction de l’lraq. Pour que 
l’unite existe au sein de la communaute internationale, 
il faudra faire table rase du passe, et personne ne 
devrait avoir a renoncer a ses vues nationales ou a ses 
positions sur les mesures militaires a prendre en Iraq. 
Le respect des vues d’autrui exige un grand courage, 
compte tenu des profondes dissensions. Mais nous 
n’avons pas d’autre choix que d’aller de l’avant afin 
d’assurer la stability de l’lraq, la paix dans la region et 
un monde plus sur. 

Bien d’autres questions meritent notre attention. 
La plupart devront etre examinees et etudiees 
ulterieurement, que ce soit dans ces murs ou dans le 
cadre des autres institutions specialement creees pour 
l’lraq. 

11 est important de preserver l’unite de l’lraq et il 
est tout aussi important que le peuple iraquien sache ou 
il va et quand il y arrivera. Ainsi, nous protegerons 
egalement les acquis realises pour l’lraq au cours des 
derniers mois. Et avec un mandat bien defini, l’ONU 
peut, a cette fin, jouer un role constructif et important. 

M. Arias (Espagne) (parle en espagnol) : Je tiens 
a remercier les delegations des Etats-Unis et du 
Royaume-Uni des precieuses informations qu’elles 
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nous ont communiquees. Nous avons ecoute avec soin 
la description des grands efforts menes actuellement, 
avec beaucoup de difficultes, avec des zones d’ombre, 
comme le dit l’Ambassadeur Negroponte, en particulier 
les attentats odieux dont souffre la population 
iraquienne. Mais il est bon de voir que ces efforts se 
poursuivent activement pour que les Iraquiens vivent 
en paix et controlent leur destin. 

II est parfois utile de re-examiner les declarations 
du Conseil pour voir comment les prescriptions 
donnees par ses membres sont suivies. Je crois qu’il 
s’agit la d’un bon travail de reflexion qui est en 
l’occurrence utile. En effet, lors de plusieurs seances, 
et en particulier celle du 21 novembre, plusieurs 
membres du Conseil - et pas necessairement des 
membres de la Coalition - ont fait allusion a la 
necessity de retablir le consensus tant en Iraq qu’aux 
niveaux regional et international, et plusieurs membres 
ont evoque les elements qui pourraient etre essentiels 
au retablissement dudit consensus. Je vais en reprendre 
quelques-uns. 

Le premier, c’est la necessite de faire en sorte que 
le processus politique beneficie d’un vaste appui de la 
societe iraquienne. Ces trois derniers mois, il y a eu un 
grand nombre de contacts entre l’Autorite provisoire de 
la Coalition et le Conseil de gouvernement en vue de 
trouver le plus grand appui politique et social possible 
au processus necessaire de la transition. C’est ainsi que 
Ton est parvenu a 1’accord du 15 novembre dont 
l’objectif fondamental - ne l’oublions pas - est que les 
Iraquiens soient, des que possible, les maitres de leur 
propre destin et done, qu’ils puissent se prononcer sur 
leur avenir. Ce chemin ne sera pas facile, et peut-etre le 
meilleur moyen de comprendre comment les choses 
fonctionnent en Iraq, c’est de se poser quelques 
questions. Aurait-il, par exemple, ete possible, il y a 
quelques mois a peine, que les Iraquiens expriment 
ouvertement leurs opinions sur le processus electoral? 
Je pense qu’il est inutile que je reponde a cette 
question. Dans l’lraq d’aujourd’hui, la population 
s’exprime en toute liberte, ce qu’elle n’a pas pu faire 
pendant des decennies, et elle peut exprimer ses 
preferences sur le modele politique a retenir. 11 n’y a 
pas de meilleure faqon pour elle de recouvrer sa 
souverainete. 

Le deuxieme tient a l’opportunite d’associer tous 
les Etats de la region au processus. A l’evidence, il faut 
que l’lraq retrouve des relations normales, pleines et 
entieres avec les pays voisins. La reunion de Damas a 


constitue un jalon fondamental, tout comme la reunion 
qui s’est tenue ensuite au Kowe'it avec la participation 
de la delegation iraquienne. Ici, a l’ONU, nous avons 
appris avec grande satisfaction la creation du « Core 
group » (Groupe principal) et du Groupe des Amis, ce 
qui constitue un bon moyen de faire participer les pays 
voisins. Mais par ailleurs, il faut que l’lraq participe a 
ces reunions. Il ne serait pas logique de reconnaitre que 
l’lraq doit s’integrer a la region et en meme temps, de 
lancer un processus qui ne l’inclut pas. 

La troisieme observation qui a ete faite est que 
l’ONU doit jouer un role vital. Je suis bien entendu 
d’accord avec cette idee qui figure en outre dans des 
resolutions du Conseil. Mon gouvernement a 
fermement appuye l’envoi d’une mission en Iraq et 
nous avons requ le rapport du Secretaire general qui 
fait des recommandations et des conclusions 
importantes. Le rapport reconnait par exemple que l’on 
ne saurait avoir des elections directes credibles avant le 
30juin et qu’il faudra constituer un gouvernement 
provisoire avant cette date grace a un mecanisme 
distinct de celui des elections directes. 

A mon avis, il y a, dans ce processus deux 
grandes questions qui se posent. Tout d’abord, il faut 
respecter la date butoir du 30juin, compte tenu du 
consensus auquel sont parvenus les Iraquiens en ce qui 
concerne le transfert de la souverainete, et deuxieme 
element tres important, les Iraquiens doivent se sentir 
maitres de leur propre processus. Une majorite du 
peuple iraquien souhaite des elections directes. C’est 
pourquoi nous sommes totalement d’accord avec les 
conclusions du Secretaire general dans la mesure ou il 
est opportun de creer une commission electorate 
iraquienne autonome et independante chargee de 
preparer immediatement le processus electoral. 

Enfin, on a dit qu’il etait essentiel que le 
Gouvernement provisoire qui sera mis en place puisse 
assurer pleinement la souverainete de l’lraq. La 
responsabilite du Gouvernement iraquien pour les 
affaires courantes incombe aux Iraquiens eux-memes, 
les ministeres sont diriges par les Iraquiens et nous 
appuyons pleinement le processus d’iraquisation qui 
est en cours et qui doit done aboutir a la mise en place 
le lerjuillet d’un Gouvernement provisoire a meme 
d’exercer pleinement ses responsabilites. 

En bref, je suis convaincu et j’espere que le 
lerjuillet, les pouvoirs publics iraquiens seront tout a 
fait prepares et qu’ils seront capables de faire face aux 
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grandes responsabilites qui leur incomberont. 11 ne faut 
menager aucun effort pour y parvenir. 

M. Motoc (Roumanie) (parle en anglais) : Je 
souhaite egalement remercier les representants des 
Etats-Unis et du Royaume-Uni de leurs exposes tres 
complets ce matin. 

Pour ce qui est de la securite, nous savons que les 
recentes attaques lancees contre la police et les forces 
de securite iraquiennes, et contre des circonscriptions 
politiques, sont la preuve que des elements destructeurs 
oeuvrent a saper les efforts visant a reconstruire un 
Iraq stable, democratique et pacifique. Ces actes ne 
doivent pas decourager la dynamique du dialogue 
politique interne en vue de la creation d’institutions 
iraquiennes interimaires de gouvernance. La situation 
en matiere de securite doit se voir accorder une place 
prioritaire afin d’empecher de nouvelles attaques 
terroristes et d’eviter toute forme de friction ou de 
tension internationale. 

Pour ce qui est de la transition politique, l’accord 
du 15 novembre enonce les etapes de revolution de la 
transition politique en Iraq, notamment une date 
precise pour le retablissement de la souverainete de ce 
pays. La mission exploratoire des Nations Unies a 
presente en detail les difficultes a venir et les moyens 
d’aller vers une transition politique reussie controlee 
par les Iraquiens. A part quelques questions non 
reglees sur la structure de l’administration interimaire 
souveraine de l’lraq, la mission a indique que toutes les 
circonscriptions politiques du pays, resolues a 
poursuivre le dialogue et la recherche d’un consensus, 
voulaient, a l’unanimite, maintenir la date butoir du 
30 juin pour le transfert de l’autorite. 

Nous estimons que la situation actuelle peut etre 
effectivement reglee grace a un veritable partenariat 
entre l’ONU, les Iraquiens, 1’Autorite provisoire de la 
Coalition et les voisins de l’lraq. L’unite et la solidarity 
de la communaute internationale - en fait, du Conseil 
de securite - sont de la plus haute importance pour 
aider les Iraquiens a parvenir rapidement a un 
consensus sur les mecanismes de la mise en place d’un 
Gouvernement interimaire. L’appui international est 
egalement tres important pour ameliorer la securite 
interieure, ce qui constitue une condition prealable a la 
tenue d’elections justes et democratiques en Iraq et a la 
legitimite de ce processus. 

L’ONU doit retourner en Iraq des que possible 
afin egalement de faciliter le dialogue actuel et de 


forger un consensus politique. L’ONU dispose de 
1’expertise et des capacites necessaires pour aider 
l’lraq a mettre en place un cadre juridique et 
institutionnel permettant la tenue des elections dans les 
meilleurs delais. 

En ce qui concerne les services de base et la 
reconstruction economique, nous sommes heureux 
d’apprendre que des progres continuent d’etre 
enregistres dans de nombreux domaines dans 
l’ensemble de l’lraq, tout particulierement s’agissant 
de la remise en etat des infrastructures, du relevement 
et du retablissement des services de base. Nous saluons 
en particulier l’ensemble des efforts visant a mettre en 
place un cadre economique solide et le processus de 
reintegration des institutions bancaires et financieres 
iraquiennes dans les circuits internationaux. L’octroi 
par l’Organisation mondiale du commerce du statut 
d’observateur a l’lraq, le 11 fevrier 2004, a constitue 
une mesure positive a cet egard. La mise en place 
d’institutions iraquiennes solides est urgente et 
hautement importante et encouragera la creation de 
nouvelles possibility d’emplois, reduisant ainsi le 
niveau de chomage actuel. 

S’attacher au retablissement de l’ordre est 
l’element le plus important de la mise en place d’un 
systeme judiciaire pleinement operationnel. 11 est tout 
aussi important de mettre sur pied une societe civile 
forte en tant que base sur laquelle des institutions 
representatives democratiques en Iraq seront edifiees. 
Nous felicitons les efforts de l’Autorite a cet egard. 

La Roumanie demeure determinee a contribuer a 
la defense de la stability et de la securite en Iraq et 
continue a prendre part aux efforts pour rendre plus 
sure la vie quotidienne des Iraquiens. Le Premier 
Ministre roumain, M. Adrian Nastase, effectue 
actuellement une visite en Iraq. La Roumanie a offert 
de partager avec les institutions naissantes de l’lraq les 
enseignements tires au cours de sa propre transition 
souvent difficile dans des domaines tels que 
1’edification d’institutions democratiques et la mise en 
place d’une economic de marche, l’etablissement de la 
primaute du droit et la protection des droits de 
l’homme et des libertes fondamentales. La Roumanie 
s’engage a participer avec la meme determination dans 
les efforts deployes pour reconstruire l’economie 
iraquienne et attend avec interet de s’associer aux 
efforts collectifs au cours de la periode de transition 
vitale et au-dela. 
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M. Gaspar Martins (Angola) {parle en anglais) : 
Nous sommes tres reconnaissants aux Representants 
permanents des Etats-Unis et du Royaume-Uni, 
l’Ambassadeur John Negroponte et l’Ambassadeur 
Emyr Jones Parry, des exposes precieux et importants 
qu’ils ont faits au Conseil ce matin sur les efforts de 
l’Autorite provisoire de la Coalition pour faire avancer 
le processus politique et de reconstruction en Iraq. 

Nous sommes egalement reconnaissants au 
Secretaire general pour son rapport concernant la 
mission exploratoire dirigee par Lakhdar Brahimi qui 
est une contribution majeure a revaluation de la 
situation qui prevaut en Iraq et des options etroites qui 
s’offrent au pays. 

Ma delegation prend note des progres enregistres 
jusqu’ici s’agissant de l’edification des infrastructures 
physiques, institutionnelles et politiques, tels qu’ils ont 
ete soulignes par les deux Ambassadeurs ce matin. 

En 2003, l’lraq est devenu une fois de plus la 
question la plus preoccupante dont est saisi le Conseil 
de securite. Cette annee, le peuple iraquien, les 
puissances occupantes, l’ONU et la communaute 
internationale se retrouvent a une croisee des chemins 
tragique, sur une voie nebuleuse et dangereuse et face a 
des choix limites pour l’avenir. La situation en matiere 
de securite continue de representer une source de 
preoccupations immenses dans la mesure ou elle 
demeure, comme cela a ete indique aujourd’hui et 
comme nous l’avons tous vu, tres dangereuse. Une fois 
de plus, un effort collectif et concerte de la 
communaute internationale est necessaire pour faire 
face a cette situation dangereuse. 

La restitution a l’lraq de la souverainete nationale 
le 30juin 2004 doit intervenir dans des conditions de 
securite radicalement ameliorees pour marquer une 
rupture reelle avec le passe et le debut d’une phase 
nouvelle. A notre sens, et comme le Secretaire general 
le note a diverses reprises dans son rapport 
(S/2004/140), il sera difficile, voire totalement 
impossible, sans une amelioration constante de la 
situation en matiere de securite, de tenir des elections 
justes, libres et equitables. 

Nous constatons avec beaucoup de preoccupation 
la fragmentation croissante de la classe politique 
iraquienne, la polarisation des milieux politiques 
intercommunautaires - autrement dit l’irredentisme, 
qui est la source de tous les maux. Les elections ne 
devraient en aucune faijon contribuer a legitimer ces 


realites. Nous devons plutot voir se degager un 
consensus veritablement national et s’instaurer la 
confiance et la cooperation. 

L’lraq est a un carrefour extremement dangereux 
de son histoire. Le Conseil de securite se trouve 
egalement a la croisee des chemins avec des choix 
limites. Le rapport du Secretaire general nous 
interpelle et nous rappelle avec realisme la voie exigue 
sur laquelle le peuple iraquien et la communaute 
internationale doivent s’engager a l’avenir. 

Nous sommes heureux que l’ONU joue 
finalement le role vital que la communaute 
internationale avait avec tant d’insistance demande. Je 
me rejouis de ce que les Iraquiens se soient egalement 
felicites de la participation active de l’ONU dans la 
quete de solutions justes ou la prise en charge du 
processus par les Iraquiens doit devenir realite. 

Nous avons pris bonne note des recommandations 
contenues dans le rapport du Secretaire general 
concernant la mission exploratoire (S/2004/140), 
notamment s’agissant de la date butoir du 30 juin 2004 
pour le transfert de la souverainete au gouvernement 
provisoire - un gouvernement representatif de l’lraq. 

Comme le Secretaire general nous l’a si souvent 
rappele, il nous faudra maintenir un consensus au sein 
du Conseil quant au meilleur moyen de concretiser 
notre appui au peuple iraquien et maintenir l’appui de 
toutes les parties prenantes en Iraq afin de trouver une 
solution a la situation tres difficile que nous 
connaissons. Je suis persuade que nous serons a meme 
d’avancer dans cette direction. 

M. Khalid (Pakistan) {parle en anglais) : Nous 
souhaitons remercier l’Ambassadeur Negroponte et 
l’Ambassadeur Jones Parry des exposes complets 
qu’ils ont faits au nom de l’Autorite provisoire de la 
Coalition et pour les efforts deployes par l’Autorite 
pour assurer le retablissement de la normalite en Iraq. 

Hier, nous avons requ le rapport du Secretaire 
general concernant la mission exploratoire en Iraq 
(S/2004/140). Nous sommes heureux d’apprendre que 
la mission a pu rencontrer un large eventail d’Iraquiens 
representant des appartenances et tendances diverses. 
Bien que notre capitale continue d’examiner le rapport, 
nous avons note l’accent mis sur la prise en charge des 
divers processus par les Iraquiens eux-memes, et nous 
sommes encourages que l’ONU soit prete a fournir une 
assistance en tant que mediateur au cours de la phase 
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immediate de consolidation du processus et a faire 
preuve d’un engagement plus substantiel apres le 
transfert de l’autorite en Iraq. Nous esperons qu’avec 
l’aide de l’ONU, un consensus se degagera sur la 
meilleure marche a suivre en vue de retablir la 
souverainete de l’lraq et d’instaurer des conditions de 
securite stables dans ce pays. 

Le Pakistan a toujours affirme que l’ONU a un 
role central a jouer en Iraq en vue du retablissement de 
la paix et de la securite ainsi que de la reconstruction et 
du relevement economique. Nous partageons le point 
de vue du Secretaire general selon lequel l’ONU doit, 
pour preserver sa credibilite, maintenir une identite 
claire et distincte en tant qu’organe mondial 
independant et impartial. 

Nous sommes egalement d’accord avec le 
Secretaire general quand il met l’accent sur 
1’amelioration de la situation en matiere de securite en 
Iraq pour permettre a l’ONU de s’acquitter des 
obligations qui sont les siennes. L’insecurite continue 
d’entraver le processus de normalisation en Iraq. II est 
important de se demander comment la question de la 
securite sera traitee au cours de la transition politique. 
La communaute internationale doit relever ce defi 
auquel elle est confrontee. 

Nous esperons qu’au cours des prochains jours, 
des structures appropriees seront elaborees, permettant 
la participation de l’ONU en Iraq. Nous nous felicitons 
egalement de la reunion recente des pays voisins de 
l’lraq au Kowe'it. Le role des pays arabes et autres pays 
musulmans sera vital pour aider a promouvoir la paix 
et la stabilite en Iraq. Pour sa part, le Pakistan est 
determine a fournir toute l’assistance possible a l’ONU 
et au peuple iraquien dans les tentatives visant a 
restaurer la stabilite. 

Nous avons note au cours de l’expose de 
l’Autorite provisoire de la Coalition que la loi de 
transition est sur le point d’etre parachevee. Nous 
esperons que durant la phase d’achevement, les 
observations et les vues des Iraquiens figurant 
notamment dans le rapport de la mission exploratoire 
seront prises en compte. Cette loi provisoire ne doit pas 
sous-estimer la composition historique, culturelle et 
religieuse de l’lraq, et elle doit etre controlee et 
appuyee par tous les groupes iraquiens. 

Enfin, nous condamnons les attaques en cours qui 
se poursuivent contre les hommes, femmes et enfants 
innocents et desarmes en Iraq, qui sont devenus les 


victimes de la violence insensee qui regne dans ce 
pays. 

Le President (parle en chinois) : Je vais a 
present faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Chine. 

La delegation chinoise tient a remercier les 
Ambassadeurs des Etats-Unis d’Amerique et du 
Royaume-Uni des exposes qu’ils ont presentes au nom 
de l’Autorite provisoire de la Coalition. Nous nous 
felicitons de ce que l’equipe de l’ONU ait pu se rendre 
en Iraq et mener a bien sa mission exploratoire. Nous 
nous felicitons aussi du rapport detaille qu’elle nous a 
presente. Nous apprecions grandement les efforts 
deployes par M. Brahimi et par son equipe. 

La Chine espere sincerement que l’lraq pourra 
recouvrer sans heurt sa souverainete et son 
independance et parvenir le plus rapidement possible a 
la paix, a la democratic et au developpement. La 
situation en Iraq est entree actuellement dans une etape 
nouvelle et cruciale. Le processus politique se heurte a 
des defis, mais obeit egalement a une dynamique. 

Nous appuyons l’ONU qui continue de jouer un 
role important. Nous prenons note des 
recommandations qui nous sont presentees dans le 
rapport de la mission exploratoire. En meme temps, 
nous esperons qu’un consensus global pourra etre forge 
des que possible parmi tous les Iraquiens sur des 
questions telles que les mecanismes de transition et les 
arrangements electoraux. La communaute 
internationale devrait maintenir son unite dans le cadre 
d’une entreprise commune visant a mettre en place de 
bonnes conditions permettant a tous ces efforts 
d’aboutir. 

Je voulais initialement soulever un certain 
nombre de questions, mais compte tenu du fait que les 
questions posees par d’autres membres du Conseil de 
securite ressemblent a celles que j’avais l’intention de 
poser, je ne vais pas repeter toutes ces questions. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne la parole a l’Ambassadeur Jones Parry 
pour qu’il reponde aux observations et aux questions. 

Sir Emyr Jones Parry {parle en anglais) : Je 
remercie mes collegues de la faijon dont ils ont 
accueilli nos observations et des questions qu’ils ont 
posees. Apres reflexion, un certain nombre de 
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questions trouvent leurs reponses dans le texte que 
nous avons distribue. Je ferai neanmoins de breves 
observations en ce qui concerne certaines questions. 

S’agissant du Conseil international consultatif et 
de controle, comme je l’ai dit au cours de ma premiere 
intervention, un accord a ete conclu avec l’Autorite 
provisoire de la Coalition le 7 fevrier sur les travaux 
futurs, ce qui devrait conduire rapidement a de 
nombreux progres. 

Pour ce qui est du Fonds de developpement pour 
l’lraq, on trouvera a son sujet des donnees completes 
dans l’annexe sur le site Web de l’Autorite provisoire 
de la Coalition. Je recommande done a ceux qui 
souhaitent obtenir des details sur la question de 
consulter le site Internet. 

Quant aux accords en matiere de securite, il me 
parait juste de dire qu’en l’etat actuel des choses, la 
resolution 1511 (2003) du Conseil de securite fournit 
des precisions claires. 

Les negociations en cours sur la loi 
administrative provisoire relevent de la responsabilite 
du Conseil du gouvernement iraquien. Le texte fait 
l’objet d’un examen detaille et de nombreux travaux 
sont en cours. On s’attend a ce que les negociations 
aboutissent a un resultat dans le proche avenir. 

Un autre point souleve est de savoir si l’ONU 
peut faciliter telle ou telle chose. Dans la mesure ou 
l’ONU peut le faire, nous nous feliciterions du role 
eventuel de l’Organisation, car cette derniere peut 
representer une valeur ajoutee au processus. 

Quant au fait de savoir si nous avons des idees au 
sujet du Gouvernement de transition, il est clair que 
des elections dans un proche avenir sont exclues dans 
le rapport, tout comme le systeme des colleges 
electoraux. Pour ce qui est des resultats les plus 
souhaitables, il est mal avise de faire des conjectures 
car, dans ce domaine comme dans bien d’autres, il 
faudra voir si les Iraquiens sont satisfaits des modalites 
qui se feront jour. J’estime que ce sera l’epreuve de la 
verite. 

Quant aux criteres relatifs au Gouvernement de 
transition, je crois qu’il est equitable de dire que 
s’agissant du processus final, il faudrait demontrer une 
continuite des efforts afin qu’une evolution positive de 
la situation soit clairement constatee au 30juin. Nous 
esperons que le resultat sera une solution qui sera de 


plus en plus representative des differentes parties 
prenantes iraquiennes. 

J’ai tire beaucoup d’encouragements de ce que je 
considere etre l’unite du Conseil dans sa reaction a la 
situation en Iraq. Un accord regne notamment sur le 
respect de la date limite du 30juin et le transfert de la 
souverainete, ainsi que pour estimer que des elections 
sont souhaitables des qu’on sera en mesure de les 
organiser. Il faut commencer les preparatifs a cette fin 
dans les plus brefs delais. Les solutions qui 
apparaitront relevent essentiellement des Iraquiens. Si 
l’ONU et nous autres pouvons faciliter le processus, 
tant mieux. 

Nombre d’entre nous ont evoque un role accru 
pour l’ONU. Nous accueillons cette proposition 
favorablement, tout comme le rapport qui a ete publie 
hier par le Secretaire general sur la mission Brahimi 
(S/2004/140). Il faudra continuer par ailleurs les 
travaux dans ce domaine. Je pense que le peuple 
iraquien trouvera de nombreux motifs 
d’encouragement dans le debat d’aujourd’hui au 
Conseil de securite. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie 
l’Ambassadeur Emyr Jones Parry des eclaircissements 
qu’il a apportes. 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassadeur 
Negroponte pour qu’il reponde aux observations et aux 
questions. 

M. Negroponte (Etats-Unis d’Amerique) {parle 
en anglais) : Je souscris bien sur aux remarques que 
vient de formuler mon collegue, l’Ambassadeur Jones 
Parry. Je voudrais seulement ajouter quelques 
precisions. 

Premierement, nous avons eu, j’en conviens, un 
debat productif aujourd’hui et je me felicite egalement 
du ton et du fond des observations qui ont ete 
formulees par les membres du Conseil. J’aimerais 
m’attarder un peu sur plusieurs des questions qui ont 
ete posees. 

L’Ambassadeur Pleuger s’est interroge sur la loi 
administrative provisoire. Les Iraquiens travaillent 
actuellement d’arrache-pied sur cette loi et, bien 
entendu, comme le Conseil le sait, il existe une date 
butoir pour sa promulgation. Un comite de redaction y 
travaille au sein du Conseil de gouvernement. Nous 
avons aussi conscience de l’importance de veiller a ce 
qu’un vaste eventail d’lraquiens soit consulte sur le 
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processus d’elaboration de la loi administrative 
provisoire. L’Autorite provisoire de la Coalition joue 
un role consultatif constant a cet egard aupres du 
Conseil de gouvernement. D’apres nous, les Iraquiens 
ont realise des progres notables en vue du 
parachevement de la loi et ils continuent de travailler 
avec acharnement pour respecter la date butoir du 
28 fevrier, bien qu’il ne soit pas certain qu’elle sera 
scrupuleusement respectee. 

Quant a la question de la participation de 
reorganisation des Nations Unies a ce processus, je 
signale que la question de la loi administrative 
provisoire n’a pas ete mentionnee dans le rapport de 
M. Brahimi, s’agissant de proner un role quelconque 
pour l’ONU, ni meme dans les objectifs de la mission 
exploratoire. Ce n’est pas que nous rejetions un tel 
role, dans ces circonstances differentes, mais compte 
tenu des astreintes de temps et des questions de 
calendrier, nous n’envisageons pas a l’heure actuelle 
un role pour l’ONU dans le processus de redaction de 
la loi administrative provisoire. Le Conseil sait bien 
que les efforts de l’ONU se sont concentres sur 
d’autres domaines, comme par exemple l’organisation 
d’elections et, je pense, la marche a suivre pour la 
question du mecanisme de transition. 

L’Ambassadeur Pleuger s’est ensuite interroge 
sur les etapes suivantes et les idees que nous avons 
concernant le mecanisme de transition. Je conviens 
avec l’Ambassadeur Jones Parry qu’il serait malavise 
de se perdre en conjectures a ce stade, concernant les 
differentes options. II y a dans le rapport du Secretaire 
general des passages consacres a cette question. Mais 
je crois que nous sommes tous d’accord, et cela nous a 
ete dit par M. Brahimi lors du dejeuner avec le 
Secretaire general, sur le fait que nous souhaitons que 
ce mecanisme soit le resultat d’un debat. Nous pensons 
qu’il est important que les Iraquiens soient associes le 
plus possible au resultat. 

Je tiens aussi a signaler que la huitieme 
recommandation du rapport indique qu’etant donne que 


la question du moment envisage pour les elections est 
desormais reglee, ce qui, a mon avis, est l’une des 
conclusions les plus importantes du rapport, sinon la 
plus importante pour l’heure, on disposera de plus de 
temps et de latitude pour tenir un dialogue plus serein 
sur la question du mecanisme de transition. 

L’Ambassadeur Pleuger et plusieurs autres 
delegations ont souleve la question de la securite et 
celle d’un accord bilateral de securite. Je me bornerai a 
dire qu’il s’agit de l’un des nombreux themes 
actuellement debattus a Bagdad avec le Conseil de 
gouvernement et que les pourparlers vont se 
poursuivre. 

Pour terminer, je voudrais indiquer que comme 
cela fut le cas a Tissue des consultations precedentes, 
une fois que nous aurons examine le compte-rendu de 
la seance d’aujourd’hui, il y aura peut-etre des 
questions sur lesquelles nous souhaiterons revenir et 
fournir des reponses plus detaillees aux membres du 
Conseil. Nous chercherons l’occasion de le faire, que 
ce soit par un document ecrit ou par un expose, a 
l’image de ce que nous avons fait sur le theme de 
1’administration de la justice pendant la periode de 
transition a la suite de la seance precedente, ou que ce 
soit encore aux cours de consultations du Conseil dans 
la salle des consultations. 

Encore une fois, je vous remercie, Monsieur le 
President, ainsi que mes collegues de nous avoir donne 
la possibility de tenir aujourd’hui ce que nous estimons 
etre un dialogue tres interessant. 

Le President (parle en chinois) : Je remercie 
l’Ambassadeur Negroponte des precisions qu’il nous a 
apportees. 

11 n’y a pas d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 12 h 15. 
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